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& des  formes  invariables  qui  puilTent  déterminer  d’une  ma- 
nière fûte  & les  droits  des  plaideurs  & les  devoirs  des  juges: 
de  là  eft  née  ce  que  nous  appelons  la  forme.  La  fimp.ihcr 
;,l  devoir  du  l^dlareur  ; ,e  le /ais  : mais  craignons  ci- 
toyens repréfentans  , en  la  fimplihant  trop,  d etourttr  eV  la 
iuftice  & L bon  droit.  La  forme  emportele  ond , du-oii  aeja  , 
ne  laiffons  pas  dite  quelle  l’aneanti: , qu elle  le  détruit.  Evi- 
tons les  extrêmes.  Sans  doute  U feroit  bien  fimple  de  lailkr 
d l’arbitraire  du  juge  le  droit  de  qualitier  , quand  il  le 
voudroic,  fes  jugemens  de  jugemens  en  detnier  rtllort,  fauf 
le  recours  en  caWion  : mais  devons-nous  adopter  iii.e  pa- 
eille  ^fure?  La  loi,  qui  eft  ati-dellus  de  la  volonté 
S t-èlle  pas  fixé  fa  compétence  ? Et  pourquoi  lui  la, fier  la 
faculté  de^a  fixer  lui- même  ? n eft  ce  point  remettre  dans 

S mainsune  -me  dangeteufe  , iuipolitiqu^  J«atre  ^ 

principes , qui  veulent  que  les  pouvons  ne  purent  . eu.idre 
S pufirent  au  contraire  le  balancer  & s’in  peder  les  uns  les 
autLs  Ul  y a le  recours  en  callation , me  du- on  , ne  fait-on 
pa  que  le  Loues  à ce  tribunal  unique  dans  la  Kepublique  eft 
LoLfement  hétifle  d’obftacles  & de  5 ^ 

s’y  ptéfentet , il  faut  configner  Une  amenue  de  i Jo  fr. , c\ , pour 
l/L  eute  partie  des  citoyens,  faire  cinquante  , fo>«»  e 
auaue  vbgts  myriamètres  de  chemin  avant  d y arriver  ? L eft 
^cpèndantLquevoudroit  la  réfolurion  qui  nous  eft  propo.ee, 

. LT,“.  » d„nie.  n.  po.... 

» être  attaquée  que  pat  la  voie  de  calfation.  » 

D’abord  , comme  vous  le  voyez  , cette  dilpo.ition 
tinsue  aucun  jugement  ; elle  ne  dit  pas  fi  les  jugemens  des 
juL- de-paix  refont  dans  ce  cas  comme  ceux  des  inb.nau 

civils  : cependant,  à l’égard  des  jugemens  des  ’ 

37  novembre  1790  , qui  veut , avec  juftice  & ta  ’ 
demande  en  calfation  contre  les  jugemens  ^ ■ 

«ffott  par  les  juges-de-pa.x  ne  pu.lfe  erre  formée,  & q- 
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fait  (îéfenfe  au  tiibunal  de  calTatlon  d’admettre  de  pareiHcs 
demandes. 

Ol*  cette  réfolution  ne  diftinguant  pas  , vous  devez  la  re- 
jeter • vous  clevez  maintenir  la  règle  établie  par  la  loi  de 
1790  j vous  ne  devez  pas  autorifer  des  plaideurs  à fe  pour- 
voir en  callation  contre  une  modique  condamnation  de  5o  fi\ 

C’eft  en  vain  qu’on  vous  dira  que  cette  réfolution  n’a 
entendu  parler  que  des  tribunaux  civils  ; que , dans  l’affaire 
particulière  qui  y a donné  lieu  , il  n etoit  queftion  que  diiii 
jugement  d’un  tribunal  civil  : le  texte  de  la  réfolution  ne  le 
dit  pas , & c’eft  ce  texte  qui  fait  loi  -,  & comme  il  généralife 
& qu’il  femble  par*  là  rapporter  la  loi  fage  de  1 790  vous 
devez  donc , fous  ce  point  de  vue  , rejeter  la  réfolution. 

Mais,  citoyens  repréfentans , devez-vous  , pour  les’ tribu- 
naux civils  , admettre  la  règle  que  veut  établir  la  réfolution 
qui  vous  eft  propofée  ? je  ne  le  penfe  pas. 

Les  lois  ont  fixé  la  compétence  des  tribunaux  d’une  ma- 
nière très-claire  ôc  très-pofitive. 

Le  décret  du  16  août  1790  porte,  article  IX  du 
titre  III  : 

« Les  juges  - de  - paix  jugent  fans  appel  jufqu’à  la  va- 
» leur  de  50  fr.  , & , à la  charge  de  l’appel,  jufqu’à 
» 100  francs.  » 

L’art.  V du  titre  IV  porte  : « Les  juges  civils  connoî- 

tront  en  premier  & dernier  reffort  de  toutes  affaires  per- 
55  fonnelles  Sc  mobilières  jufqu’à  la  valeur  de  iooo.fr,, 
» ôc  des  affaires  réelles ^ jufqu’à  5o  fr.  de  revenu.» 

La  Conftitution  dit,  article  2i3  : «La  loi  déter- 
>•  mine  les  objets  dont  les  juges-de-paix  ôc  leurs  affeffeurs 
))  connoiffent  en  dernier  reftort , elle  leur  en  attribue  d’au- 
5»  très  qu’ils  jugent  à la  charge  de  l’appel. 

L’article  214  porte  : « Il  y a des  tribunaux  de  com- 
» merce^  leur  pouvoir  de  juger  ne  peut  être  étendu  au- 
» delà  de  la  Valeur  dé  5oo  myriagrammes  de  froment.. 

Enfin  J rarticle  218  porte: 
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» Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier  reflbrt  dans 
M les  cas  déteroûnés  par  la  loi.  » 

De  forte  que  vous  voyez  que  la  compétence  des  tribu- 
naux eft  établie  d’une  manière  pofitive  par  les  lois  & 
la  conftirurion. 

Le  jiige-de-paix  juge  en  dernier  relTort  jufqu  a 5o  fr.  ; 
le  tribunal  civil  , julqu’à  looo  liv.  ^ & le  tribunal  de 
commerce,  jufqu  à 5oo  myriagrammes  de  froment. 

D ’api'ès  cela , qu’importe  la  rédadion  du  difpodtif  du 
jugement,  Sc  quelle  importance  peut -on  y mettre?  les 
lois  n’en  ont  attaché  aucune  j les  juges  n ont  jamais  ete 
aflujetiis  par  aucune  loi  & fous  aucune  peine  a déclarer , 
daub  les  jiigemens , s’ils  jugeoient  en  premier  ou  dernier  ref- 
fort.  Quelques  tribunaux  , il  eft  vrai  , ont  adopte  cette 
forme  que  ne  leur  prefcrivoit  aucune  loi  ; ils  ont  bien 
fait  , c eft  un  avertilfement  fage  qu’ils  ont  donné  aux 
plaideurs  ; ils  leur  ont-  dit  : C’eft  en  premier  reftbrt  que 

j>  je  vous  juge,  vous  pouvez  interjeter  appel ; ou,  C eft 

» en  dernier  reftort  que  je  vous  juge , Ôc  vous  ne  pou- 
» vez  vous  pourvoir  contre  mon  jugement.  >5  Mais  aufti , 
fi  quelques  tribunaux  font  dans  cet  ufage  , plüfieurs  ne 
Poblervent  pas.  Les  tribunaux  de  commerce  , par  exemple  , 
norammeut  celui  de  Paris ^ ne  s’expliquent  jamais  fur  ce  fait; 
les  juges  ont  penfé  que  la  loi  parloir  allez  haut  fur 
compétence  fans  qu’ils  fuflent  obliges  de  l indiquer  j qu  il 
y auroic  même  une  forte  d’indifcrétion  de  le  faire,  avec 
d’autant  plus  de  raifon  qu’aucune  loi  ne  leur  en  fait  un 
devoir  , que  ce  n’étoit  point  a eux  a parler  de  leur  com- 
pétence y que  la  loi,  au  deftous  de  laquelle  ils  ecoient  aftisj 
s’expliquoit  aftez  clairement. 

Audi  japaais , jyfqn’à  préfent , on  ne^  s’eft  occupé  du 
difpohtif  du  jugement  relatif  à la  compétence  de  premier 
QU  dernier  rejfort  ; toujours  dans  les  appels  on  s eft  attache 
à la  valeur  de  l’objet  fur  lequel  il  a ete  ftatne  par  le  ju- 
gement ; & fi  quelquefois,  dans  des  jugemens  fufceptibles 
d’appel , on  a trouvé  les  mots  en  dernier  rejfort , ou  ue 


r„:  .rz 

fm  Zr  ^‘ppels^  plutôt  la  valeur  des  objets 

ur  iefquels  il  avou  ete  ftatué , qui  feuls  fixent  la  comn- 
nce,  que  lexprellion  du  juge  ou  de  fon  greffier  - oue 
cetoit  un  faïc  matéi- el  dIhq  rprt-.;  > que 

auroient  pu  dite;  qS  ^ 1 "Te’de'’"'  ^ 

dans  1 heureufe  i.^p^dlàn^  J /‘‘S- 

qualifiant  ainfi  fermer  ^ A pouvoir,  en 

lok„  p„  1„4”  bt  * a»*  "■«> 

INoiis  n avons  pas  de  loi  à cer  Acrc^vA  • ;i  r j reiiorr. 

jugé  en  dernier  relTort , i iZ  le  " ‘ 

Ainii  ^ .r’ éviter. 

ittt  ““ 

la  SnllitutLrL’arficr  aJ’fdit 

banal  de  calTation  4ro^ZVll  ÏsleZdes'^rn 'ca^" 
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n’eft  point  au  tiibunal  de  calTation  à prononcer  fur  des 
jugemens  mal-à-propos  qualifiés  en  dernier  rejjort  ; la  conf- 
titutioii  ne  le  dit  pas.  La  queftion  relie  toujours  entière  : 
c eft  au  juge  d’appel  à y ftatuer  , comme  ceia  s’eft  toujours 
pratiqué  juiqu’à  préfent , & comme  il  eft  julte  que  ce 
foit  encore. 

Craignons  l’extenfion  des  pouvoirs  ; tenons-les  tous  dans 
un  jufte  équilibre.  Qu’un  juge-de-paix  fâche  que  s il  outre- 
palTe  fes  pouvoirs  , qu  à côté  de  lui  eft  le  tribunal  civil , 
qui  faura  arrêter  fon  ufurpation  ; que  fi  le  tribunal  civil 
eft  tenté  aullî  de  les  étendre  , qu’il  fâche  aufli  que  le  tri- 
bunal d’appel  eft  placé  à côté  de  lui  pour  être  fon  réfor- 
mateur. C’cft  là  l’efprit  de  notre  conftitution  & de  nos  lois  : 
pourquoi  je  vote  contre  la  réfolution. 
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